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Objet: Fonds de pension transfrontalier au regard de la directive 2003/41/CE, affaire UBIT-
Trianon

L'affaire UBIT-Trianon porte sur un fonds de pension néerlandais, à savoir une institution de pension 
à primes, qui entend proposer en Autriche, en collaboration avec un service de gestion technique de 
fonds de pension sous-traitant, un régime de retraite aux salariés relevant de l'association 
professionnelle UBIT, qui représente le secteur du conseil en gestion d'entreprise et des technologies 
de l'information. Conformément au paragraphe 19 bis de la convention collective applicable à UBIT, 
cette proposition, assortie d'avantages fiscaux, pourrait concerner 40 000 salariés de 4 300 
entreprises.

Le conseiller en techniques commerciales chargé du projet a soumis une demande d'ouverture de 
procédure de notification à l'autorité de surveillance financière à Vienne (Autriche). La demande lui a 
été refusée pour les motifs suivants:

1. une institution de pension à primes n'est pas autorisée à verser des pensions;

2. l'autorité de surveillance financière a fait valoir qu'en vertu de l'article 20, paragraphes 2 et 4, de 
la directive 2003/41/CE, "chaque activité transfrontalière" doit être déclarée séparément auprès de 
l'autorité de surveillance.

La directive prévoit qu'un agrément transfrontalier est délivré sans restriction aux fonds de pension. 
La Commission a notamment pour objectifs clés de parvenir à une concurrence saine et d'établir des 
marchés financiers compétitifs en Europe afin de faire face à la concurrence en provenance d'Asie, 
des États-Unis et d'ailleurs.

La Commission est invitée à répondre aux questions ci-après.

– La décision de l'autorité de surveillance financière autrichienne est-elle conforme à l'esprit et à la 
finalité de la directive 2003/41/CE?

– Les objections de ladite autorité sont-elles légitimes ou peuvent-elles être réfutées à la fois du 
point de vue technique et sur la base des intérêts légitimes des bénéficiaires et des autorités de 
réglementation?


